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Pour tous les contrats de location, la 
réforme consiste à proposer un modèle 
comptable unique fondé sur le droit 
d’utilisation, applicable au bailleur et 
au preneur à bail. A ce stade, même si 
les conditions d’application ne sont pas 
encore définitivement arrêtées, l’IASB 
envisage une application obligatoire 
en 2013 et une application anticipée 
possible dès la publication du texte. 
Or, les conséquences dans les comptes 
du preneur à bail sont significatives, les 
principales évolutions proposées par 
l’ED étant rappelées ci-après.

Principales dispositions 
pour le preneur à bail

Dans les comptes du preneur à bail, la 
future norme mettra fin à la distinction 
entre contrat de location simple et contrat 
de location-financement, à partir de deux 
dispositions essentielles :
n 1) Le preneur à bail devra comptabi-
liser tous les contrats de location (sous 
réserve des conditions d’application de 
la norme) :
• à l’actif, le droit d’utiliser l’actif loué pen-
dant la durée de location sera comptabi-
lisé en immobilisation corporelle, séparé-
ment des actifs en pleine propriété,
• au passif, l’obligation des paiements 
locatifs, chiffrée par référence à la valeur 
actualisée des échéances contractuelles, 
sera comptabilisée en dettes financières, 
séparément des autres passifs finan-
ciers.
Lors de la première comptabilisation du 
contrat, la valeur de cet actif et de ce 
passif est identique, à l’exception des 
coûts directs initiés le cas échéant qui 
majorent la valeur de cet actif et doivent 
être amortis sur la durée de son utilisa-
tion.
Postérieurement à la comptabilisation du 
contrat, ces comptes d’actif et de passif 
seront mouvementés au fur et à mesure 
de l’exécution de la location :
• l’actif sera amorti sur la durée du bail 
ou la durée d’utilisation de l’actif loué, la 
période la plus courte devant être rete-
nue ; enfin, l’actif pourra être déprécié, 
conformément à l’IAS 36 “Dépréciation 
d’actifs“ ; 
• les loyers payés seront répartis en 
compte de charges financières et en 
amortissement du nominal de la dette. 
Ces passifs seront évalués selon la 
méthode du coût amorti.

n 2) Pour déterminer la durée servant 
de base à l’évaluation du droit d’utilisa-
tion, le preneur à bail devra anticiper les 
renouvellements probables du contrat 
(les options de renouvellement doivent 

être prévues au contrat). Ainsi la durée du 
contrat représente la durée la plus longue, 
plus probable qu’improbable. 
L’estimation de la durée est à effectuer 
à partir des clauses contractuelles et de 
tout élément contextuel, économique ou 
historique : intentions du preneur au vu 
de son parc locatif, expériences passées 
ou importance stratégique du bien loué 
dans l’activité du preneur à bail… Ces 
éléments peuvent permettre de consi-
dérer que la durée contractuelle s’avère 
inférieure à celle de la location. Ainsi, un 
bail commercial 3/6/9 pourra être comp-
tabilisé sur une durée inférieure

Incidence de ces  
dispositions dans les 
comptes du preneur  
à bail

La valeur du droit d’utilisation comptabi-
lisé à l’actif dépend de la durée de loca-
tion retenue. Lors de la comptabilisation 
du contrat, cette valeur d’actif correspond 

L’exposé sondage IASB sur les contrats 
de location : impacts pour le preneur à bail

Dans le cadre de la réforme de la norme IAS 17, retenue comme une des 
priorités des travaux de convergence IFRS/US GAAP, l’exposé sondage 
portant sur les contrats de location a été publié le 17 août 2010. L’ED 
2010/9, rédigé conjointement par l’IASB et le FASB, ouvrait un délai pour 
recueillir les commentaires, expiré depuis le 15 décembre 2010. Dès lors, 
les deux normalisateurs devraient finaliser la nouvelle norme en juin 2011.
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Résumé de l’article

Les travaux de convergence IFRS/
US GAAP ont accéléré la réforme 
de l’IAS 17 qui devrait aboutir en 
juin 2011.
Pour tous les contrats de location, 
le nouveau modèle comptable 
applicable au bailleur et au preneur 
à bail repose sur le droit d’utilisation 
du bien pendant toute la durée de 
la location.
Dans les comptes du preneur à 
bail, les conséquences seront 
importantes, puisque tout contrat 
de location sera comptabilisé. En 
fonction de la durée de location, qui 
peut excéder celle du bail, le droit 
d’utiliser l’actif sera comptabilisé 
en immobilisation corporelle et une 
dette financière sera comptabili-
sée en contrepartie, représentant le 
coût locatif. Se référant à la durée 
attendue de location, ces nouvelles 
règles peuvent rompre l’équilibre des 
valeurs comptables et économiques, 
ce qui va sans doute prolonger les 
débats jusqu’à la sortie du texte 
définitif. 
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à la valeur actualisée des loyers dus sur 
toute la durée estimée de location.
La prise en compte des renouvellements du 
contrat de location probables peut contri-
buer à une augmentation significative de la 
valeur de l’actif (cf. illustration ci-dessous). 
Ainsi, les comptes des entités qui prennent 
à bail un nombre important de biens, notam-
ment immobiliers, seront fortement affectés 
par ce dispositif qui modifiera la structure 
de leur actif et de leur passif. Notamment, 
les ratios d’endettement seront affectés, 
remettant en cause la pertinence de leurs 
covenants bancaires.
De même, la comparabilité des ratios de 
rentabilité sera affectée, avec par exemple 
une augmentation de l’Ebitda.
Enfin, ce dispositif contribue à une nou-
velle augmentation de la charge de travail 
des services comptables et financiers qui 
devront s’organiser pour retraiter l’en-
semble des contrats de location.

Illustration : Evaluation  
du droit d’usage

Prenons le cas d’une société qui souhaite 
s’établir durablement dans un quartier 
d’affaires et souscrit à cet effet un bail 
immobilier, dont les caractéristiques sont 
les suivantes :
• loyer annuel de 600 milliers d’euros,
• revalorisation annuelle des loyers esti-
mée : 2,5 % l’an,

• juste valeur de l’immeuble : 8,5 millions 
d’euros,
• taux d’actualisation : 7 %,
• hypothèses de durée attendue du 
contrat de location : 10 ans, ou 20 ans, 
ou 30 ans, ou 40 ans.
Le graphique 1 ci-dessous illustre l’ef-
fet contre-intuitif du nouveau modèle 
comptable proposé par l’IASB. Alors 
que les loyers payés – figurant en rouge 
dans ce graphique – sont en progres-
sion constante au fil du temps, les loyers 
comptabilisés d’après la proposition de 
l’IASB (amortissement linéaire du droit 
d’usage et charge d’intérêt dégressive 
sur la dette correspondante) sont eux en 
diminution constante. 
On constate ainsi que :
• la charge à comptabiliser (sur 10, 20, 
30 ou 40 ans) dans le cadre du projet de 
norme au titre des premières années est 
supérieure à la dépense de loyer décais-
sée (en rouge), puis inférieure les der-
nières années ;

• plus la durée attendue du bail (incluant 
les renouvellements probables) est lon-
gue, plus le déséquilibre comptable est 
prononcé.
Au demeurant dans ce cas, la valeur 
comptable correspondante du droit 
d’usage dépassera la juste valeur de 
l’immeuble (en supposant que celle- 
ci reste stable à 8,5 millions d’euros 
durant la durée de vie de l’immeuble) 
de la pleine propriété au bout de 27 ans 
comme l’illustre le graphique 2 ci-des-
sous.
Face à l’incertitude d’une projection à 
long terme, certains pourraient juger 
raisonnable de limiter la durée estimée 
du contrat de location. Mais une esti-
mation trop prudente aura des effets 
comptables assez pervers. Ainsi, si la 
durée du contrat décrit ci-dessus est 
initialement estimée à 10 ans, puis pro-
longée de 10 ans supplémentaires (par 
exemple à l’occasion d’un renouvelle-
ment du bail), la charge comptable subit 
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Abstract

The work carried out on the conver-
gence between IFRS and US GAAP 
has pushed forward the reform of 
IAS 17 which should be finalized in 
June 2011.
In so far as all rental agreements 
are concerned, the new accounting 
model applicable to the lessor and 
to the lessee is based on the right 
to the use of the property concer-
ned during the entire duration of the 
rental agreement.
The consequences will have a signifi-
cant impact on the lessee’s accounts, 
as every rental agreement will have to 
be booked. Depending on the dura-
tion of rental which can exceed that of 
the rental agreement itself, the right to 
use the property will be booked as a 
tangible asset and a financial liability, 
representing the cost of rental, will 
be booked in a contra account. In so 
far as the expected duration of rental 
is concerned, these new rules could 
upset the balance between book 
value and economic value, which will 
undoubtedly prolong debates until 
the final text is published.
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alors une volatilité accentuée (voir gra-
phique 3 ci-dessous).

On imagine sans peine les difficultés que 
rencontreront les entreprises pour établir 
ou commenter leurs prévisions de résul-
tats dans ces conditions.

Les questions soulevées 
et le débat en cours

Ce projet suscite un intense débat et 
concerne un grand nombre d’activités. 
Il n’est donc pas étonnant que les lettres 
de commentaires transmises à l’IASB 
atteignent un nombre record. Les griefs 
portent essentiellement sur :
• Le recours intensif à des anticipations 
du long terme. Le modèle proposé par 
l’IASB va conduire les entreprises à réali-
ser des estimations de loyers, y compris 
de loyers conditionnels, sur des durées 
parfois très longues. Cet exercice est 
très difficile à réaliser et dépasse de loin 
l’horizon de prévision habituel des entre-

prises. Les parties prenantes craignent la 
volatilité des résultats qui va en découler.

• L’insuffisante prise en compte de la 
stratégie des entreprises. Les preneurs 
recourent à des locations simples pour 
disposer de flexibilité : flexibilité dans 
la gestion des parcs immobiliers ou de 
matériel loués et flexibilité dans leur 
financement. Cette souplesse n’est pas 
prise en compte de façon appropriée 
dans le modèle comptable proposé. 

Sur un plan pratique, les principales 
demandes d’amélioration du projet visent :
• Tout d’abord, la durée attendue du 
contrat de location, qui fait actuellement 
l’unanimité contre elle de toutes les par-
ties prenantes (cf. les graphiques illustra-
tifs précédents). L’IASB est invité à réflé-
chir sur un assouplissement des critères 
de prise en compte des renouvellements.
• Les modalités d’évaluation des loyers 
conditionnels sur une base “attendue“, 
qui obligent les entreprises à établir – et 

réviser chaque année – des prévisions à 
très long terme, en particulier lorsque ces 
loyers sont fondés sur leur propre perfor-
mance (chiffre d’affaires, Ebitdar) ou leur 
degré d’utilisation des actifs sous-jacents. 
Pourrait-on limiter les loyers condition-
nels à un niveau “hautement probable“ 
ou “inévitable“ ?
• Les limites du modèle du droit d’usage : 
quelle signification donne-t-on au droit 
d’usage du preneur lorsque celui-ci vient 
à excéder la juste valeur du bien en pleine 
propriété ? il pourrait être opportun de limi-
ter la valeur comptable du droit d’usage à 
la juste valeur du bien loué.
• Le modèle financier (charge décrois-
sante), qui est pénalisant pour les groupes 
en développement et rend plus difficile au 
lecteur la prédiction des flux de trésorerie 
chère à l’IASB.
• Les modalités de fixation du taux d’ac-
tualisation qui vont nuire à la comparabi-
lité : prise en compte du risque de crédit 
propre au preneur, différentiel entre taux 
d’endettement des preneurs et taux de 
rendement des bailleurs lorsque ces der-
niers sont connus des preneurs.

Nul doute que le débat va se poursuivre et 
conduire l’IASB, a minima, à aménager les 
mesures de transition et le délai accordé 
aux entreprises pour se mettre en confor-
mité avec ces nouvelles dispositions. 
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